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   DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

SÉANCE ORDINAIRE DU MARDI 28 FEVRIER 2023 

N°1/2023 

 

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-huit février à vingt heures, les membres du Conseil 

Municipal de la Commune de Le Drennec se sont réunis, en séance publique, à la mairie, salle 

du conseil, sur convocation qui leur a été adressée le vingt-deux février deux mille vingt-trois 

conformément à l’article L.2121-10 du Code général des collectivités territoriales. 

 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 18 

Nombre de conseillers municipaux présents :      16 

Nombre de votants :                                              18 

 

Etaient présents : Monique LOAEC, Michel BROC’H , Jeannine MILIN, 

Jean-Christophe FERELLOC, Serge PELLEAU, Jean-Luc RANNOU, Joseph PRIGENT, 

Marie Christine CORLOSQUET, Yves KERMARREC, Sandrine LE CORVIC, 

Olivier LE LANN, Florence JESTIN, Anne MASON, Emmanuel MORVAN, Laëtitia 

PALUT, Sandrine ROZEC. 

 

Absents excusés :  
Olivier LOAEC qui a donné procuration à Serge PELLEAU. 

Marie-Laure ROUGET qui a donné procuration à Marie Christine CORLOSQUET. 

 

Le conseil municipal a désigné, Florence JESTIN, conseillère municipale pour secrétaire. 

 

La séance est levée à 23 h 20. 

 

 

N° 001-2023 - Objet : Approbation du P.V. de la dernière réunion. 

Le compte rendu de la séance du conseil municipal du 6 décembre 2022 est adopté à 

l’unanimité. 

 

N° 002-2023 - Objet : - Approbation des comptes de gestion du Trésorier. 

 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2022 et les 

décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le 

détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de 

recettes, les bordereaux de mandats, les comptes de gestion dressés par le trésorier 

accompagnés des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état 

du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

 

Après s’être assuré que le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2021, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 

mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a 

été prescrit de passer dans ses écritures ; 



Considérant que les opérations sont régulières, 

 

1° Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1
er

 janvier 2022 au 31 décembre 2022 

; 

2° Statuant sur l’exécution des budgets de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes 

sections budgétaires et budgets annexes ; 

3° Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, déclare que les comptes de gestion dressés, pour 

l’exercice 2022, par le trésorier, visés et certifiés conformes par l’ordonnateur, n’appellent ni 

observation ni réserve de sa part. 

 

 

N° 003-2023 - Objet : Les comptes administratifs 2022. 

 

Les comptes administratifs : 
 

Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de M. Michel BROC’H, Adjoint au Maire, délibérant 

sur les comptes administratifs de l’exercice 2022 dressés par Mme Monique LOAEC, Maire, après 

s’être fait présenter les budgets primitifs, les budgets supplémentaires et les décisions modificatives 

de l’exercice considéré, 

 

1° Lui donne acte de la présentation faite des comptes administratifs, lesquels peuvent se 

résumer ainsi : 
 

COMPTE ADMINISTRATIF PRINCIPAL 

 

Section de Fonctionnement 

Dépenses  1 061 891,01 € 

Recettes      1 474 691.93 € 

Excédent                          412 800,92 €    

Excédent reporté      20 000,00 €    

Résultat de clôture         432 800,92  € (excédent) 

Section d’Investissement 

Dépenses        2 775 446,60 € 

Recettes                2 303 112.66 € 

Déficit                   472 333.94 € 

Excédent reporté                   582 055,25 € 

Résultat de clôture          109 721.31 € (excédent) 

Solde Restes à réaliser          262 409.27  € (dépenses) 

                                                  5 887.27  € (recettes) 

 

-  Voté à l’unanimité. 
 

 

 

Pour information :    Compte annexe pour le Centre Communal d’Action Sociale 

Section de Fonctionnement 

Dépenses 3 011,80 € 

Recettes 1 218,34 € 

Déficit   1 793,46 € 



Excédent reporté                 12 754,38 € 

Résultat de clôture             10 960,92 € (excédent). 

 

Section d’Investissement 

Dépenses                                       0,00 € 

Recettes                                         0,00 € 

Excédent                                        0,00 € 

Excédent reporté        80.01 € 

Résultat de clôture                      80.01 € (excédent) 

 

 

2° constate, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes, les 

identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat 

de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux 

débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes ; 
 

3° reconnaît la sincérité des restes à réaliser, 
 

4° Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
 

5° Ont signé au registre des délibérations :  

M. Michel BROC’H, Mme Jeannine MILIN, M. Jean-Christophe FERELLOC, M. Serge PELLEAU, 

M. Jean-Luc RANNOU, M. Joseph PRIGENT, Mme Christine CORLOSQUET, M. Yves 

KERMARREC, Mme Sandrine LE CORVIC, M. Olivier LE LANN, Mme Florence JESTIN, M. 

Olivier LOAEC (pouvoir à M. Serge PELLEAU), Mme Anne MASON, M. Emmanuel MORVAN, 

Mme Laëtitia PALUT, Mme Marie-Laure ROUGET (pouvoir à Mme Christine CORLOSQUET), 

Mme Sandrine ROZEC, conseillers municipaux. 

 
 

N° 004-2023 - Objet : Budget COMMUNE 

  - Affectation définitive des résultats de l’exercice 2022. 

 

Après avoir pris connaissance des résultats du compte administratif 2022 du budget de la Commune 

faisant apparaître : 

 

Il est proposé au conseil municipal : 

 

REPRISE DES RÉSULTATS DE L'EXERCICE 2022 

 

BUDGET COMMUNE 
 

       
 

RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2022    
 

Résultat antérieur reporté (Excédent) 293 947,65    
Résultat exercice 2022 (excédent)  
Affectation réalisée au cours de l’exercice 2022 

412 800,92 
- 273 947,65    

Résultat de clôture (excédent) 432 800,92   
 

       
 

INVESTISSEMENT 2022      

Excédent reporté 

  
 

582 055,25   
 

Résultat de l'exercice 2022 (Déficit) 472 333,94 
 

Résultat de clôture (excédent) 109 721,31  
 

Reste à réaliser (dépenses)   262 409,27  
Reste à réaliser (recettes)   5 887,27   

 
       

 



       
 

Affectation définitive/résult.fonction.2022 
(1068)  400 000,00  
        
Reprise au BP 2023      
  Excédent fonctionnement reporté (002) 32 800,92  

 
  Excédent d'investissement reporté (001)                   109 721,31 

 
      

 
           

 

 

- d’affecter définitivement la part d’excédent de fonctionnement prévu au budget primitif 2023 soit      

400 000,00 € à la section d’investissement au 1068. 

 

- de reporter l’excédent d’investissement de clôture de 109 721,31 € à l’article 001 du budget primitif 

2023. 

 

- de reporter le solde de l’excédent de fonctionnement de 32 800,92 € à l’article 002 du Budget 

Primitif 2023. 

 

► Avis du Conseil : accord à l’unanimité. 

 

 

N° 005-2023 - OBJET : ADOPTION DES TARIFS COMMUNAUX 2023 

 

Adoption des tarifs communaux 2023 

 

Le Conseil Municipal, 
 

Vu les propositions de fixation des tarifs 2023 relatifs aux produits encaissés par les budgets 

de la commune et budget CCAS présentées par la commission Finances réunie le 21 février 

2023. 

 

 

 

COMMUNE 2023 
Location de matériel  

Tables 1,80 € 
Chaises 0,30 € 

  

Cimetière   

Achat d’un caveau    

2 places 1 100,00 € 
4 places 2 200,00 € 

Concessions de cimetière (2 m²)    
15 ans 46,00 € 



30 ans 87,00 € 
Concession de columbarium   
10 ans 652,00 € 
15 ans 913,00 € 

Concession de cavurnes   
10 ans 652,00€  
15 ans 913,00€  
Jardin du souvenir   
Puits de dispersion  31,00€  
Concession et utilisation avec plaque et gravure pour 15 ans 102,00€  

  

Scolaire   
Participation aux frais de fonctionnement des écoles/élève 500,00 € 

  

Location d'immeubles   
  

Loyers   

Charges locatives / mois 22,50 € 

  

Locations des salles   

Salle des Hortensias   
Journée (8h-1h) 265,00 € 
Demi-journée  61,00 € 
Demi-journée après obsèques 31,00 € 

Salle des Bruyères   
Journée 102,00 € 
Demi-journée  51,00 € 

  

Ti an Abériou   
Journée 76,50 € 
Demie journée après obsèques 31,00 € 

Espace des Châtaigniers    

Particuliers, entreprises de la commune, Associations extérieures sans antenne locale   
Demi-journée (8h-15h ou 15h-1h) 204,00 € 



Journée (8h-1h) 408,00 € 

Entreprises et organismes extérieurs à la commune 612,00 € 

Option sono-micros 60,00 € 
Option Office 83,00 € 
Option vidéo-écran 60,00 € 

  

Bibliothèque    

Adhésion annuelle - Livres & docs audio     18,00 €  

         

Divers   

Divagation de tous animaux     105,00 €  

Droits de place       5,00 €  
(parking complet)            30,00 €  

Livre Mémoire du Drennec             10,00 

€ 
Création de bateau en entrée de propriété (le ml)           120,00 

€  
 

 

Après en avoir délibéré et sur avis favorable de la commission Finances du 21 février 2023, le 

conseil municipal, à l’unanimité, décide d’arrêter les tarifs à compter du 1
er

 mars 2023 tels que 

présentés dans le tableau ci-dessus. 

 

 

N° 006-2023 – Objet : Mise en place d’une part supplémentaire « IFSE régie » 

dans le cadre du RIFSEEP. 

La Délibération est ajournée. 

 

 

N° 007-2023 – Objet : Convention portant soutien à la lecture publique sur un territoire 

communal pour une bibliothèque. 

La convention en place relative au soutien à la lecture publique sur un territoire communal 

pour une bibliothèque est à échéance. 



Cette convention est proposée aux communes gérant des bibliothèques ou médiathèques. La 

commune a compétence pour organiser la lecture publique sur son territoire. 

Le conseil départemental peut apporter son soutien aux communes par le conseil, l’aide à 

l’équipement, le prêt de collections, la formation et l’action culturelle. 

Les services de la lecture publique sont assurés par la Bibliothèque du Finistère pour 

permettre d’améliorer les actions déjà engagées par la Commune, pour offrir un service de 

lecture publique à ses habitants, pour amplifier le travail réalisé par l’équipe de salariés ou de 

bénévoles et conforter le soutien apporté par le Conseil départemental. 

La convention définit les engagements réciproques des parties pour la réalisation d’objectifs 

précis contribuant au développement de la bibliothèque dans la Commune du Drennec. 

Elle définit les conditions auxquelles est subordonnée l’aide technique accordée par le Conseil 

départemental et sa bibliothèque. 

La convention proposée est pour une durée de 6 ans. Elle peut être dénoncée en cas de non-

respect des clauses de la présente convention ou de modifications de la politique de 

développement de la lecture publique de la Commune ou du Conseil départemental. 

La dénonciation s’effectue par courrier recommandé avec accusé de réception, avec un 

préavis de 3 mois. 

Il est proposé au conseil municipal : 

- d’approuver les termes de la convention, 

- d’autoriser Mme le Maire à la signer. 

 

Avis du conseil municipal : accord à l’unanimité. 

 

 

N° 008-2023 – Objet : Conseil Départemental du Finistère – aires de jeux et Maison de 

l’enfance – demande de subvention sur le dispositif Pacte Finistère 2030 – Aide aux 

projets communaux réalisés en 2023. 

La Délibération est ajournée. 

 

 

N° 009-2023 – Objet : RPE intercommunal de Plabennec – renouvellement de la 

convention de partenariat. 

La gestion du Relais Parents Enfants intercommunal (ex-RPAM) est confiée à la commune de 

Plabennec depuis la création en 2006. 

Ce service intervient sur le territoire des communes de Bourg-Blanc, Coat-Méal, Kersaint-

Plabennec, Le Drennec, Loc-Brévalaire, Plouvien et Plabennec. 



Une convention de partenariat a été signée entre ces communes en 2009. Elle permettait de 

répartir le coût de fonctionnement selon 3 critères (la population globale, le nombre d’enfants 

de moins de 3 ans et le nombre d’assistants maternels). 

Le dernier renouvellement d’agrément du relais petite enfance (RPE) avec la CAF est arrivé à 

échéance. Un nouveau projet de fonctionnement du RPE fixe des objectifs pour les 5 ans à 

venir. 

Il est proposé au conseil municipal : 

- d’approuver la convention de partenariat pour une durée de 5 ans, 

- d’autoriser Mme le Maire à signer le renouvellement de la convention de partenariat. 

 

Avis du conseil municipal : accord à l’unanimité. 

 

 

N° 010-2023 – Objet : Cabinet médical – remise gracieuse du loyer 

 

Les médecins se sont installés depuis octobre 2021 dans le cabinet médical. 

Leurs activités ont été perturbées par les travaux de reprise de finition sur les premiers mois 

ainsi que l’aménagement de mobiliers complémentaires a été nécessaire. 

Ces éléments, pris dans leur ensemble, peuvent être considérés comme de nature à justifier 

une remise gracieuse de loyer. 

Sur avis favorable de la commission Finances du 21 février 2023, il est proposé au conseil 

municipal : 

- Une remise gracieuse de 592,98 € sur le loyer d’avril 2023. 

- La somme sera inscrite au budget primitif de 2023 au compte 65748. 

Avis du conseil municipal : accord à l’unanimité. 

 

 

N° 011-2023 – Objet : Cession à titre onéreux de la parcelle AE n° 182a sis rue du Petit 

Train par la commune au profit de M. Laurent RENAUX. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-

1 ;  

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;  

Vu le code de la voirie routière, notamment son article L.112-8 ;  

 

Considérant que les propriétaires riverains des voies du domaine public ont une priorité pour 

l’acquisition des parcelles situées au droit de leur propriété et déclassées par suite d’un 

changement de tracé de ces voies ou de l’ouverture d’une voie nouvelle ;  

Considérant que la parcelle cadastrée section AE n° 182a après établissement d’un document 

d’arpentage n’est plus affectée à la circulation et ne présente plus aucune utilité pour la 

commune ;  



Considérant que cette partie inutilisée de la voie peut être qualifiée de « délaissé de voirie » et 

relève ainsi du domaine privé de la commune de LE DRENNEC ;  

Considérant que Monsieur BRONNEC, propriétaire riverain de cette parcelle 182a, ne 

souhaite pas l’acquérir ; 

Considérant que Monsieur Laurent RENAUX, propriétaire de la parcelle AE n° 172, sis 10 

rue du Petit Train à LE DRENNEC, souhaite l’acquérir en sa qualité de riverain immédiat, 

Considérant que la commune accepte le principe d’une cession à titre onéreux de cette 

parcelle ;  

Sur avis favorable de la commission Urbanisme, il est donc proposé : 

- d’accepter la cession à titre onéreux au prix de 15 € le m² à M. Laurent RENAUX du 

délaissé de voirie d’une contenance de 177 m², parcelle numérotée 182a section AE après 

établissement du document d’arpentage. 

- de solliciter le notaire pour la rédaction de l’acte, que tous les frais (document d’arpentage, 

hypothèques et d’acte, …) liés à cette opération sont à la charge du demandeur. 

- d’autoriser Madame le Maire à recevoir l’acte et lui donner pouvoir pour signer tous les 

actes nécessaires à la mise en œuvre de ces décisions. 

- Pièces annexées : plans 

 

Avis du conseil municipal : accord à l’unanimité. 

 

 

N° 012-2023 – Objet : Convention de forfait communal – classes sous contrat 

d’association entre la commune de Le Drennec, l’OGEC de l’école Saint-Adrien et le 

chef d’établissement de l’école Saint-Adrien. 

 

Selon l’article L 2311-7 du CGCT, les subventions supérieures à 23 000 € doivent donner lieu 

à une délibération distincte du vote du budget (en raison des conditions d’octroi figurant dans 

la convention). 

 

Il convient donc d’établir une convention entre l’OGEC de l’école Saint-Adrien, la cheffe 

d’établissement de l’école Saint-Adrien et la commune de Le Drennec. 

 

La présente convention a pour objet de définir les conditions de financement des dépenses de 

fonctionnement des classes élémentaires et maternelles de l’école Saint-Adrien de Le Drennec 

par la commune de Le Drennec, ce financement constitue le forfait communal. 

 

Dans ladite convention, il est précisé le montant de la participation communale, l’effectif à 

prendre en compte, les modalités de versement, la durée. 

 

La convention est valable 1 année et sera de plein droit soumise à révision en fonction des 

évolutions législatives et réglementaires portant sur son objet. Elle deviendrait caduque si le 

contrat d’association était dénoncé. 

La convention peut, à tout moment être révisée ou résiliée d’un commun accord entre les 

parties. 

Si c’est la volonté d’une seule des deux parties, elle ne peut être résiliée qu’en fin d’année 

scolaire et en respectant un préavis de 4 mois par lettre recommandée avec accusé de 

réception. 

 



Il est proposé au conseil municipal : 

- d’approuver ladite convention, 

- et d’autoriser Mme le Maire à la signer. 

 

Avis du Conseil : accord à l’unanimité. 

 

N° 013-2023 – Objet : SDEF – convention financière pour rénovation point lumineux à rue 

de l’Argoat. 

La Délibération est ajournée. 

 

 

N° 014-2023 – Objet : SDEF – convention financière pour rénovation point lumineux à 

rue de Lesneven. 
 

Mme le Maire présente au conseil municipal le projet suivant : rénovation point lumineux à 

rue de Lesneven. 

 

Dans le cadre de la réalisation des travaux, une convention doit être signée entre le SDEF et la 

commune de LE DRENNEC afin de fixer le montant du fond de concours qui sera versé par 

la commune au SDEF. 

 

En effet, conformément à l’article L5212-26 du Code Général des Collectivités Territoriales 

(CGCT), Afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d'un équipement public local en 

matière de distribution publique d'électricité, de développement de la production d'électricité 

par des énergies renouvelables, de maîtrise de la consommation d'énergie ou de réduction des 

émissions polluantes ou de gaz à effet de serre, des fonds de concours peuvent être versés 

entre un syndicat visé à l'article L. 5212-24 et les communes ou les établissements publics de 

coopération intercommunale membres, après accords concordants exprimés à la majorité 

simple du comité syndical et des conseils municipaux ou des organes délibérants des 

établissements publics de coopération intercommunale concernés. 

 

Le montant de la participation financière se décompose de la manière suivante : 

  

Montant HT 

 
Montants TTC 

(TVA 20%) 

 
Modalité de calcul de la 

participation communale 

 
Financement 

du SDEF 

Part communale Imputation 

comptable au 

SDEF Total 
dont frais 
de suivi 

 

 
Rénovation 

point lumineux 

 

 

900,00 € 

 

 

1 080,00 € 

50% HT dans la limite de 

600€ HT/point lum. et 

100%HT au-delà du 

plafond 

(1 point lumineux) 

 

 
300,00 € 

 

 

600,00 € 

 

 
0,00 € 

 

 
131 

TOTAL 900,00 € 1 080,00 €  300,00 € 600,00 € 0,00 €  

 

La participation est basée sur le coût estimé des travaux. 

Il est proposé au conseil municipal : 

 d’accepter le projet de réalisation des travaux : rénovation point lumineux à rue de 

Lesneven. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006393000&dateTexte=&categorieLien=cid


 d’accepter le plan de financement proposé et le versement de la participation communale 

estimé à 600 €, 

 et d’autoriser Madame le Maire à signer la convention financière conclue avec le SDEF 

pour la réalisation de ces travaux et ses éventuels avenants. 

 

Avis du conseil municipal : accord à l’unanimité. 

N° 015-2023 – Objet : CCPA – contrôles techniques périodiques des poteaux incendie – 

refacturation aux communes. 

 

La défense extérieure contre l’incendie (DECI) relève de la responsabilité communale. 

 

En effet, le maire s’assure de l’existence, de la suffisance des ressources en eau pour la lutte 

contre l’incendie, au regard des risques à défendre, et de la disponibilité des points d’eau 

destinés à cet usage. 

 

Le cadre juridique est encadré par le décret n°2015-235 du 27 février 2015 modifiant les 

anciennes circulaires datant du 25 février 1957 et du 9 aout 1967. 

 

Ce nouveau cadre de la DECI se décompose en trois niveaux, le cadre national, départemental 

et communal. Il fait l’objet d’un arrêté municipal. 

 

Le maintien en condition opérationnelle des poteaux ou des bouches d’incendies est encadré. 

À cet effet, la réglementation met en place plusieurs principes dont l’objectif commun est de 

garantir l’efficience permanente de la D.E.C.I. Un dispositif de contrôle est mis en place sous 

l’autorité du maire. 

La réglementation distingue : 

 Les actions de maintenance (entretien, réparation) destinées à préserver les capacités 

opérationnelles des PEI ; 

 Les contrôles techniques périodiques destinés à évaluer les capacités des PEI (débit, 

pression, contrôle fonctionnel, accessibilité, visibilité, intégrité des installations 

techniques, ...), 

 Les reconnaissances opérationnelles réalisées par le SDIS pour son propre compte. Elles ont 

pour objectif de s’assurer de la disponibilité des PEI. 

 

Pour répondre à ces exigences, la commune de LE DRENNEC a sollicité la CCPA, 

gestionnaire du réseau d’eau, pour effectuer les contrôles techniques périodiques. L’EPCI de 

par son statut d’actionnaire a missionné la société Eau du Ponant pour réaliser ces prestations. 

 

Le règlement de la prestation étant facturé à l’EPCI, une refacturation est faite aux communes 

à l’issue des contrôles. La société Eau du Ponant a proposé un décompte par commune. 

Pour la commune de LE DRENNEC :     1 154,94 €. 
 

Pour information, le montant total sollicité, pour les 7 communes, par Eau du Ponant à la 

CCPA est de 12 050,84 €. 

 

Il est proposé au conseil municipal : 

- d’approuver la mission de contrôles périodiques des poteaux d’incendie, 

- et d’accepter de verser 1 154,94 € à la CCPA en règlement de la prestation de contrôle des 

poteaux incendie pour l’année 2023. 

 



Avis du conseil : accord à l’unanimité. 

 

 

 

 

N° 016-2023 – Objet : EPAL – convention pluriannuelle d’objectifs 2023-2025. 

Madame le Maire rappelle à l’assemblée que les missions d’ALSH sont assurées pour le compte de la 

commune par l’association EPAL au travers d’une convention pluriannuelle d’objectifs actualisée tous 

les 3 ans. 

L’objet de la convention est l’animation et la gestion d’une structure extra-scolaire et périscolaire 

enfance, en déclaration Accueil Collectif de mineurs sans hébergement. 

L’organisation et l’animation de séjours de vacances à destination des enfants fréquentant l’accueil de 

loisirs sans hébergement. 

 

La convention a une durée de 36 mois, prise d’effet au 01.01.2023 et son terme au 31.12.2025. 

Pour l’année 2023, la subvention de la collectivité est fixée à un montant maximal de 86 323,58 €, 

conformément au budget prévisionnel. 

La proposition de budget de l’exercice 2024 sera transmise courant janvier 2024, après étude et mise à 

jour des éléments de l’objet de la convention par le comité technique en charge du pilotage des actions. 

Il est convenu entre les parties de procéder à un versement de la subvention annuelle en 4 fois. 

En cas de compte de résultat d’exploitation excédentaire, l’association s’engage à minorer la subvention 

N+1 du montant excédentaire inscrit au CR de l’année N. 

En cas de compte de résultat d’exploitation déficitaire, la collectivité s’engage par une subvention 

exceptionnelle à prendre en charge le déficit. 

 

Il est proposé au conseil municipal : 

 DE VALIDER le budget prévisionnel établi par EPAL pour 2023 ; 

 D’AUTORISER Madame le Maire à signer la convention pluriannuelle d’objectifs. 

 

Avis du conseil municipal : 

 

POUR CONTRE ABSTENTIONS 

16  2 

 

 

N° 017-2023 – Objet : Energence – Convention d’adhésion 2023-2026. 

Ener’gence, l’agence locale l’énergie et du climat du Pays de Brest, a pour objectif d’aider les 

adhérents à mieux maîtriser leurs consommations d’eau et d’énergie et développe depuis 1998 

le dispositif de Conseil en Énergie Partagé. Cette démarche consiste à mutualiser et partager 

entre toutes les collectivités adhérentes les informations et les retours d’expériences des 

membres de l’association. 

Ener’gence propose aux communes de s’engager afin de réduire les consommations d’énergie 

et les émissions de gaz à effet de serre en soutenant la démarche de Conseil en Énergie 

Partagé via différentes typologies d’actions : 

  

- les actions « de base », communes à toutes les collectivités. Elles représentent les 

fondements d’une démarche réfléchie de maîtrise de l’énergie dans les bâtiments publics dans 



le but de faire monter en compétence les collectivités adhérentes sur les questions d’énergie et 

de climat. Elles consistent en l’élaboration d’un état des lieux régulier des consommations et 

dépenses énergétiques à l’échelle du patrimoine des collectivités adhérentes, et en 

l’élaboration d’une stratégie de réduction des consommations énergétiques. L’ensemble des 

données et des expertises sont partagées et mutualisées au sein d’Ener’gence afin de profiter à 

l’ensemble de ses membres ;  

- les actions « collectives », auxquelles chacune des collectivités peut faire appel, favorisent 

les échanges. Elles sont proposées par Ener’gence en fonction des besoins communs identifiés 

par Ener’gence. Elles peuvent consister à informer les adhérents sur des thématiques précises 

ou à faire rencontrer des adhérents ayant des problématiques similaires ;  

 

- les actions « complémentaires », adaptées aux besoins de chaque collectivité. Elles sont 

issues des discussions préalables entre Ener’gence et la collectivité. Ces actions portent sur 

votre patrimoine (campagne de mesures, pré-diagnostic énergétique, session de 

sensibilisation, …). L’ensemble de celles-ci est répertorié dans une boîte à outils. 

 

La convention proposée a pour objet de définir les modalités selon lesquelles la commune 

soutient la démarche de Conseil Energie Partagé développée par Ener'gence dont elle est 

membre. 

 

Ener'gence s’engage à :  

 traiter les informations communiquées dans les plus brefs délais et informer la commune en 

cas d’anomalies, aussi bien pour le suivi périodique que pour le contrôle des facturations,  

 

La commune s’engage à désigner :  

 Un élu « Responsable énergie » qui sera l’interlocuteur privilégié d’Ener’gence :      

M. Serge PELLEAU. 

 Un agent administratif qui assurera la transmission des informations nécessaires :  

M. Vincent QUELEN. 

 Un agent technique : M. Stéphane MERCEUR. 

 

La commune adhérente au collège n°2 « Collectivités territoriales et établissements publics de 

coopération intercommunale » s’acquitte d’une cotisation annuelle.  

En 2023 l’adhésion au CEP s’élève à 1.31 €/an/habitant net de taxes.  

Cette cotisation sera révisée chaque premier janvier suivant l’évolution de l’indice SYNTEC 

du mois d’Octobre de l’année précédente. 

Date d’entrée en vigueur de la convention est le 1
er

 avril 2023 et son terme est le 31 mars 

2026. 

 

Pour l’année 2023, la cotisation est de 1 870,68 €. 

 

Il est proposé au conseil municipal : 

- D’approuver les termes de la convention, 

- De décider d’adhérer à Energence et de s’engager à verser le montant de l’appel de 

cotisations sur les années 2023, 2024, 2025 et 2026. 

- D’autoriser Mme le Maire à signer la convention. 

 

 

N° 018-2023 – Objet : Rapport des commissions. 



Commission Finances 21 février 2023 

Présents : Monique LOAEC, Janine MILIN, Jean-Christophe FERELLOC, Serge PELLEAU, 

Yves KERMARREC 

Absents excusés : Emmanuel MORVAN, Sandrine ROSEC 

 

Comptes administratifs 2022 

  1/ résultats  

En Fonctionnement 

Les recettes de l’exercice s’élèvent à 1494 691,93 € (BP : 1372 772 €) y compris l’excédent 

reporté de 20 000 €. 

Les dépenses s’élèvent à 1061 891,01 € (BP : 1068 000 € en dépenses réelles) 

Le résultat de la section de fonctionnement s’élève donc à 432 800,92 € (BP : 259 000 €) 

En Investissement 

Les recettes de l’exercice s’élèvent à 2885 167,91 € dont l’excédent reporté de 582 055,25 € 

(BP : 3390 534,49 €) 

Les dépenses s’élèvent à 2775 446,60 € (BP : 3 390 534,49 €) 

Le résultat de la section d’investissement s’élève donc à 109 721,31 € 

  2/ Proposition d’affectation du 

résultat 2022 

Le résultat global de la section de fonctionnement est positif. Il sert en priorité à couvrir le 

besoin de financement de la section d’investissement. 

Il peut être affecté librement : soit il est reporté en recettes de 

fonctionnement soit il est affecté en investissement pour financer de nouvelles dépenses. Il est 

également possible de combiner ces deux solutions. 

Il est proposé d’affecter le résultat comme suit : 

 Exécution du virement à la section 

d’investissement : 400 000 € 

 Affectation à l’excédent reporté :  

32 800,92 € 

Avis Commission : Favorable 

 

BP 2023 

Dans l’optique de la préparation du budget primitif 2023, ont été examinées les principales 

dépenses de l’exercice. 

 En Investissement : près de 250 000 

€ (sauf la voirie) en entretien de bâtiment, aménagement du Parc de Bel-Air, aménagement du 



jardin de la Maison de l’Enfance, modification de l’éclairage public, acquisition de totems de 

communication et divers… 

 En Fonctionnement : la section sera 

affectée de dépenses nouvelles par rapport à l’année 2022, évaluées à 160 000 € dont 

notamment la facture énergétique estimée à 127 157 €, la Dommage-Ouvrage de la salle 

sportive, l’engagement d’un architecte patrimoine préconisé par l’Assistant Maitre d’Ouvrage 

dans le cadre du diagnostic de l’église Saint-Drien… 

Avis Commission : Favorable 

Tarifs communaux 

Cf tableau-joint 

Avis Commission : Favorable 

Taux communaux   

Pour rappel : 

Foncier Bâti  2021 : 34,89 %   2022 :35,93 

%  

Foncier Non Bâti  2021 : 35,98 %   2022 : 35,98 

% 

Pour info : les valeurs locatives pour 2023 progressent de +7,1% (les valeurs locatives 

foncières sont retenues comme bases de calcul des impôts directs locaux). La base 

communale 2022 étant de 1 363 133 €, le volume d’impôt foncier progressera de 35871 € 

(1363 133 x 35,98% = 525 277 € - 489 406 €) 

Avis Commission : Favorable 

 

Subventions aux associations 

Un nouveau cadre administratif de demande de subvention a été proposé aux associations. Il 

se compose d’un formulaire unique « Demande de subventions » et d’un contrat 

d’engagement républicain. 

Avis Commission : Les propositions de subventions seront intégrées au BP 2023 présenté au 

conseil du 28 mars. 

Renouvellement Convention Forfait communal Ecole Saint-Adrien 

Rappel convention 2022 

« Le montant du forfait communal versé pour l’année 2022 sera calculé par rapport au 

montant versé en 2021 (73 051,90 €) et le nombre d’élèves scolarisés à la rentrée de 

septembre 2021 (89) soit 820,81 € par élève. 

Ainsi, il a été déclaré que le nombre d’élèves était de 83 à la rentrée, le forfait 2022 s’établira 

donc à 68 127,23 €. » 



Avis Commission : Favorable 

 

Renouvellement de la convention EPAL-Commune 

La convention pluriannuelle d’objectifs liant la commune avec l’association EPAL vise à 

mettre en œuvre : 

- L’Animation et la gestion d’une structure extra-scolaire et périscolaire enfance, en 

déclaration Accueil Collectif de Mineurs Sans Hébergement.  

- L’organisation et l’animation de séjours de vacances à destination des enfants 

fréquentant l’accueil de loisirs sans hébergement.  

La convention a une durée de 36 mois, elle prend effet le 1
er

 janvier 2023 et se termine le 31 

décembre 2025. 

Grille tarifaire : modification proposée 

BP 2023 : subvention de la commune de 86 223,56 € 

Avis Commission : Favorable 

Ener’gence (Agence Energie-Climat du Pays de Brest) 

Ener’gence propose à la collectivité de conventionner pour profiter du dispositif CEP (Conseil 

en Energie Partagé) dont les principes sont les suivants : 

• Un service permettant de mutualiser les compétences d'un conseiller énergie entre plusieurs 

communes : intégration d'une compétence énergie au sein de la commune  

• Un suivi énergétique fin du patrimoine communal  

• Préconiser des actions à rentabilité immédiate nécessitant pas ou peu d'investissement et 

accompagner la commune sur les projets structurants de plus long terme  

• Bénéficier de conseils au quotidien et être accompagné dans ses projets : l’énergie devient 

un des critères de décision  

• Financé par les économies qu’il génère 

Coût pour la commune 

Sur le principe de la mutualisation  

• Au 01/01/2023 : 1,31 € / an / habitant, fixé par le Conseil d’Administration d’Ener’gence  

• Indexé sur l’indice SYNTEC  

• Le Drennec = 1 904 habitants (Recensement 2020)  

01/04/23 – 31/12/23   1 870.68 €  

01/01/24 – 31/12/24    2 494.24 € 

01/01/25 – 31/12/25    2 494.24 €  



01/01/26 – 31/03/26      623.56 € 

Convention d’adhésion de 3 ans 

Avis Commission : Favorable 

Serge PELLEAU sera l’élu référent 

 

 

N° 019-2023 – Objet : Questions et informations diverses. 

Mme le Maire indique que l’inauguration de la salle du Coat aura lieu le 1
er

 avril 2023 à 11 h. 

Le prochain conseil municipal est fixé au 28 mars 2023 à 20 h. 

 

 

Fait et délibéré le jour, mois et an susdits, 

Signature du Maire et du secrétaire de séance 

NOM Prénom QUALITÉ SIGNATURE 

LOAËC Monique Maire  

JESTIN Florence Secrétaire de séance  

 


